
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

Une revue de la littérature sur le 
partenariat public privé en 
gestion de projets 
 
Nathalie Perrier 
Monica Patricia Toro 
Robert Pellerin 
 
 
Janvier 2014 
 
 

 CIRRELT-2014-04 

  



 

Une revue de la littérature sur le partenariat public privé                         
en gestion de projets 

Nathalie Perrier1,*, Monica Patricia Toro1, Robert Pellerin1,2 

1 Département de mathématiques et de génie industriel, École Polytechnique de Montréal, C.P. 
6079, succursale Centre-ville, Montréal, Canada H3C 3A7 

2 Centre interuniversitaire de recherche sur les réseaux d’entreprise, la logistique et le transport 
(CIRRELT)   
 
 

Résumé. Ce rapport a comme objectif de présenter une revue des publications sur les 

partenariats public-privé (PPP) en gestion de projets. Nous proposons une classification 

des travaux qui ont été effectués durant les vingt dernières années. 

Mots-clés. Partenariat public-privé, gestion de projets, revue de littérature. 

Remerciements. Cet article a bénéficié du support financier de la Chaire de Recherche 

Jarislowsky / SNC-Lavalin en Gestion de Projets Internationaux et du Conseil de 

recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRNSG). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Results and views expressed in this publication are the sole responsibility of the authors and do not 
necessarily reflect those of CIRRELT. 

Les résultats et opinions contenus dans cette publication ne reflètent pas nécessairement la position du 
CIRRELT et n'engagent pas sa responsabilité. 
 
_____________________________ 
* Auteure correspondant: Nathalie.Perrier@polymtl.ca 

Dépôt légal – Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Bibliothèque et Archives Canada, 2014 

©  Perrier, Toro, Pellerin et CIRRELT, 2014 



1. Introduction   
 

La gestion  de projets est aujourd’hui appliquée dans les secteurs public et privé à travers 

le monde. Le secteur public y a en effet recours, notamment pour stimuler le 

développement et améliorer les services publics ou la gestion des actifs du secteur public. 

De plus en plus, les gouvernements se joignent aux efforts du secteur privé pour mettre 

en œuvre des projets afin d’acquérir, maintenir, renouveler ou construire des 

infrastructures publiques. Ce modèle de coopération, qui vise à encourager la 

participation privée dans des projets d’infrastructure, est connu sous le terme de 

partenariat public-privé (PPP).   

 

Le PPP est une forme d’association des secteurs public et privé dans le but de mettre en 

œuvre un service public. Dans ce type de relation qui définit un contrat à long terme, le 

prestataire privé est chargé de fournir les investissements nécessaires au service et le 

recouvrement, provenant des usagers ou d’une collectivité publique, contribue à la 

couverture de l’amortissement des investissements.  

 

Le PPP cadre avec l’exigence de transparence et de responsabilité en termes de gestion. 

Le PPP montre ainsi la voie et connaît une renommée considérable dans les pays 

développés tout comme dans les pays en développement. Ce succès est attribuable non 

seulement à la réduction des investissements publics, mais également à une nouvelle 

conception de la gestion publique qui vise désormais à tirer profit des capacités de 

financement et d’innovation du secteur privé. 

 

L’objectif de ce travail est de présenter une revue de la littérature sur le PPP en gestion de 

projets. Nous proposons une classification des travaux qui ont été effectués durant les 

vingt dernières années. La revue est centrée sur les entités bibliographiques publiées et 

facilement accessibles. Nous avons aussi choisi de limiter la recherche documentaire aux 

contributions traitant spécifiquement de l’entente PPP, même si les nombreux travaux 

effectués sur la coopération entre le public et le privé sont certes pertinents au contexte du 

partenariat.   

   

Le plan du rapport s’établit comme suit. La Section 2 présente les fondements théorique 

et historique du PPP. La Section 3 décrit le processus de recherche documentaire et les 

résultats issus de la recherche. Une classification des nombreux travaux réalisés sur 

l’entente PPP est également présentée. La Section 4 décrit 77 entités bibliographiques qui 

abordent différentes questions concernant le PPP. Enfin, le rapport se conclut sur une 

synthèse des observations.  

 

2. Contexte et définitions 
 

Cette section vise à présenter les fondements théorique et historique du PPP. Un bref 

historique sur le PPP est d’abord présenté, suivi des modèles de coopération public-privé  

utilisés aujourd’hui. Un regard est aussi porté sur l’utilisation du PPP à travers le monde.  
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2.1 Bref historique sur le partenariat public-privé 
 

De manière générale, un PPP est un contrat légal entre une entité publique et une ou 

plusieurs entités privées dans le but de développer des projets, ou d’administrer des 

services publics, et d’assigner les responsabilités de même que les risques d'affaires entre 

les partenaires. Le secteur privé peut être représenté ici par une seule entreprise ou un 

groupe de sociétés collaborant ensemble. 

 

Dans l’histoire, différents modèles de PPP ont été appliqués. Le recours à des techniques 

contractuelles pour la réalisation de travaux publics remonte en fait à la période de 

l’Antiquité (Gratias et Boyd, 1995; Hamel, 2007). Par exemple, on retrouve en Grèce et à 

Rome des traces de construction de travaux publics réalisés selon le modèle de la 

concession. En échange de la construction d’une infrastructure donnée, les 

gouvernements octroyaient au concessionnaire la permission de percevoir une taxe auprès 

des utilisateurs. 

 

À notre époque, le premier contrat d’initiative de financement privé officiel a été 

implanté en 1992 au Royaume-Uni par le gouvernement conservateur. C’est à partir de ce 

moment que le modèle de PPP s'est rapidement étendu à d'autres parties de l'Europe, à 

l'Australie, au Canada, à l'Afrique du Sud et à certains pays asiatiques. C’est toutefois en 

Australie, dans les années 90, que l’entente PPP a commencé à faire partie du langage des 

gouvernements, sous l’expression participation du secteur privé à la réalisation des 

infrastructures (en anglais, private infrastructure involvement).  

 

2.2 Types de contrats de coopération public-privé 

 

Différents modèles de contrats sont aujourd’hui utilisés pour mener à terme des projets de 

coopération entre les secteurs public et privé. Nous en citons quatre :   

 

- le modèle conception, construction, financement, exploitation (en anglais, Design-

Build-Finance-Operate, DBFO); 

- le modèle construction, exploitation et transfert (en anglais, Build-Operate-Transfer, 

BOT);  

- l’initiative de financement privé (en anglais, Private Finance Initiative, PFI); et 

- le partenariat public-privé (PPP). 

 

Le modèle DBFO consiste en une concession du secteur public à une entité privée pour 

concevoir, construire, financer et exploiter une installation (Pakkala, 2002). Cette 

méthode permet au promoteur du projet de recouvrer ses dépenses d'investissement, 

d'exploitation et de maintenance du projet. Cependant, il n'y a pas de transfert effectif de 

propriété réelle. L'entrepreneur assume les risques de financement jusqu'à la fin du 

contrat; le propriétaire assume ensuite la responsabilité de la maintenance et de 

l'exploitation. Le modèle BOT est similaire à l’approche DBFO. Toutefois, dans le 

modèle BOT, les installations restent la propriété de l’exploitant en fin de contrat.  

 

Le modèle PFI garantit le financement privé pour les établissements publics en échange 

d’une privatisation partielle. Le PFI devient ainsi un cadre opérationnel qui transfère la 
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responsabilité pour la prestation de services publics par des sociétés privées dans le but 

de fournir une infrastructure au nom du secteur public ainsi que des services associés 

(e.g., la maintenance).  

 

Alors que le PFI renvoie à un rôle limité du secteur public en tant qu’acheteur de service, 

le PPP intègre la notion de pouvoir et de contrôle du secteur public relativement au 

service assuré par le secteur privé. En effet, les contrats de type PPP définissent les 

relations entre le secteur privé et des organismes publics dans le but d'introduire les 

ressources et l'expertise du secteur privé afin d'aider le secteur public à fournir et livrer 

des services et des actifs. Par conséquent, le terme PPP est utilisé pour décrire une grande 

variété d'arrangements de travail impliquant des partenariats informels et stratégiques 

pour concevoir, construire, financier, et exploiter des contrats de service de type formels 

et des entreprises en coparticipation (en anglais, joint venture). De nombreux contrats ont 

été menés dans le monde selon le modèle PPP. Le Tableau 1 présente des cas de contrats 

développés au sein de l’Union européenne dans différents domaines d’application.   

 
Tableau 1. Les PPP en Europe (Marty, Voisin, et Trosa, OECD Org., 2006)  

Pays Année Type de projet 

Espagne 2003 Concessions autoroutières, réseau routier régional 

France 2002-2004 Infrastructures de transport, gestion de l’eau et des déchets, prisons, 

postes de police, hôpitaux, hélicoptères d’entraînement de la 

Défense 

Irlande     2002 Transport, éducation, gestion de l’eau et des déchets 

Italie  2001 Transport, hôpitaux, gestion de l’eau et des déchets 

Allemagne  1999-2000 Transport, défense, éducation  

Pays-Bas     1999 Gestion de l’eau, lignes ferroviaires à grande vitesse, digues 

Portugal   1997 Concessions autoroutières et aéroports 

 

La Figure 1 illustre la proportion de la valeur totale des projets de PPP (coûts nominaux 

totaux, en dollars américains) par continent, pays ou région du globe entre 1985 et 2011. 
 

 

Figure 1. Proportion de la valeur totale des projets PPP à travers le monde, 1985-2011 (adapté de 

Istrate & Puentes, 2011) 
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Entre 1985 et 2011, 377 projets d’infrastructure de type PPP ont été financés aux États-

Unis, soit seulement 9% des coûts nominaux totaux des projets d’infrastructures de type 

PPP à travers le monde. L’Europe domine le marché des infrastructures en PPP, 

regroupant 46% de la valeur nominale de tous les projets de type PPP (Figure 1). 

 

 

3. Recherche documentaire 
 

Dans cette section, nous décrivons le processus de recherche documentaire et les résultats 

issus de la recherche. Une classification des nombreux travaux réalisés sur l’entente PPP 

est également présentée. La démarche suivie pour la conduite du processus de recherche 

documentaire est basée sur la méthode développée par Webster & Watson (2002).  

 

3.1 Processus de recherche documentaire 

 

Les neuf banques de données suivantes ont été utilisées en vue de colliger de 

l’information sur le PPP: 

 

- ABI/INFORM Complete 

- ASCE – Civil engineering database (CEDB) 

- Compendex 

- Computers & Applied Sciences Complete 

- Emerald fulltext 

- Google Scholar 

- IEEE Xplore 

- ScienceDirect 

- SpringerLink 

 

Les bases de données ont été interrogées au moyen des expressions “public private 

partnership”, “private public partnership” ou “partenariat public privé”, encadrées par des 

guillemets doubles, comme termes de recherche. Ces expressions exactes ont été 

recherchées en mode de recherche « Titre du document » afin de limiter le nombre de 

résultats. Nous avons choisi d’éliminer les travaux portant sur une coopération entre le 

public et le privé et qui ne sont pas nécessairement reliés aux caractéristiques d’une 

entente PPP. Nous avons également choisi d’éliminer les textes d’opinion d’une page ou 

moins. Sauf quelques exceptions, la revue se concentre sur les travaux publiés et 

facilement accessibles. 

 

3.2 Résultats  

 

Les 186 entités bibliographiques, qui incluent les articles tirés de revues (périodiques et 

revues académiques), les chapitres de livres, les rapports techniques, les actes de 

conférences, les mémoires et les thèses, ont été conservées pour la revue. Le Tableau 2 

fournit une répartition de la bibliographie sur l’entente PPP.   
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Tableau 2. Types d’études sur l’entente PPP dans la littérature 

Type de documents Nombre 

Articles de revues 167 

Actes de conférences 4 

Rapports techniques 6 

Mémoires de maîtrise et thèses de doctorat 6 

Chapitres de livres 3 

Total 186 

 

Comme indiqué plus haut, le premier contrat d’initiative de financement privé a été 

implanté en 1992 au Royaume-Uni. Le modèle PPP s'est ensuite répandu un peu partout à 

travers le monde. Par conséquent, après la période de gestation (c.-à-d., les cinq 

premières années de collecte de données), le nombre d’entités bibliographiques publiées 

dans ce domaine a considérablement augmenté. La Figure 2 illustre le nombre de travaux 

publiés sur le PPP depuis 1996. Comme on peut le voir, il y a une forte tendance à la 

hausse dans le nombre de travaux publiés dans ce domaine.  

 

 
Figure 2. Nombre de travaux publiés sur l’entente PPP de 1996 à mai 2013 

 

Dans le Tableau 3, les revues sont classées selon l’ordre descendant du nombre total 

d’articles publiés sur le PPP. Il en ressort que les auteurs affichent une nette préférence 

pour les revues IJPM et Journal of Management in Engineering. En effet, IJPM et Journal 

of Management in Engineering comptent ensemble pour près de 18% de tous les articles 

publiés sur le PPP dans les revues spécialisées. On constate plus loin que les cinq 

premières revues du Tableau 3 représentent près de 30% de la littérature, les 10 premières 

revues plus de 41%, et finalement 26 revues représentent plus de 61% de tous les articles 

de revues. Toutes les autres revues  n’ont chacune qu’un seul article publié sur le PPP. De 
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plus, les publications apparaissent surtout dans ce qui pourrait être considéré comme le 

noyau dur de la littérature en gestion de projets, génie civil et transports.  

 
Tableau 3. Liste des articles de revues (périodiques et revues académiques) 

Titre de la revue Nombre 

International Journal of Project Management 19 

Journal of Management in Engineering 11 

Construction Management and Economics 7 

Research in Transportation Economics 7 

International Journal of Public Sector Management 6 

Journal of Construction Engineering and Management 5 

Journal of Infrastructure Systems 5 

Journal of Purchasing and Supply Management 3 

Journal of Transport Geography 3 

Policy and Society 3 

Tourism and Hospitality Management 3 

Habitat International 2 

IATSS Research 2 

International Journal of Critical Infrastructure Protection 2 

International Journal of Industrial Organization 2 

International Journal of Water Resources Development 2 

Journal of Civil Engineering and Management 2 

Journal of Computing in Civil Engineering 2 

Journal of Public Procurement 2 

Public Administration 2 

Public Organization Review 2 

Review of Financial Economics 2 

Transportation Planning and Technology 2 

Transportation Research Part A: Policy and Practice 2 

Transportation Research Record 2 

World Development 2 

5 premiers 50 

10 premiers 69 

26 premiers 102 

Autres   65 

Total 167 
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3.3 Classification de la littérature sur le PPP 

 

Les nombreux travaux réalisés sur l’entente PPP peuvent être classés en huit grandes 

catégories : 

 

1. études de cas; 

2. études de risques et coûts; 

3. domaines d’application du PPP; 

4. modèles et méthodologies; 

5. études multi-cas; 

6. questions légales, juridiques et gouvernementales; 

7. facteurs critiques de succès; 

8. analyses statistiques. 

 

Le Tableau 4 présente une classification des 186 entités bibliographiques conservées pour 

la revue. Pour chaque catégorie, le nombre total d’entités bibliographiques est donné 

entre parenthèses.     
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4. Revue de la littérature sur le PPP 
 

Dans cette section, nous décrivons 77 entités bibliographiques tirées du Tableau 4. À 

cause de la subjectivité inhérente à la sélection des 77 entités, nous avons tenté de 

sélectionner des entités qui représentent des périodes, des journaux et des approches 

relativement différentes, et qui abordent différentes questions concernant le PPP. Les 

auteurs respectifs, de même que les cas présentés, émanent de différents pays et 

continents.  

 

4.1 Études de cas   

 

Feres-Lewin (2000) présente une étude de cas issue de la collaboration entre la Fondation 

W.K. Kellogg, Prevent Child Abuse America et un service du département américain de 

l’Agriculture pour la coopération entre États pour la recherche et l’éducation. À partir des 

stratégies appliquées par les administrateurs, l’auteur dégage un bon nombre de 

recommandations. Par exemple, le style de direction devrait être commun à toutes les 

parties et devrait émerger de celles-ci plutôt que du partenaire principal. De plus, chaque 

partie devrait connaître la culture organisationnelle des partenaires, la vision et la mission 

propre à chacun. Les questions financières devraient également être entérinées par chaque 

partenaire. Un médiateur devrait être nommé à l’avance pour faciliter la résolution de 

problèmes. Enfin, les fonctions et rôles de chaque partenaire devraient être clairement 

définis, selon l’expertise et le champ de pratique de chacun. 

 

Samii et al. (2002) font état d’une collaboration entre l’Organisation des Nations Unies 

pour le Développement Industriel (ONUDI, un organisme sans but lucratif) et certains 

fournisseurs de composantes automobiles en Inde afin de leur assurer une présence sur le 

marché mondial. Des analyses comparatives entre ce modèle de partenariat et les modèles 

traditionnels ont permis d’illustrer les défis de pré-formation, formation et post-formation 

du nouveau modèle PPP envisagé. Les auteurs soulignent l’importance d’une interaction 

étroite entre les partenaires dans le développement et l’exécution des objectifs, de même 

que la reconnaissance des compétences et connaissances individuelles. 

 

En mettant en place des partenariats publics-privés, les pouvoirs publics cherchent à 

bénéficier de la coopération avec des fournisseurs spécialisés. Cependant, de nombreux 

facteurs (e.g. les réglementations juridiques) doivent être pris en compte dans le cadre des 

activités de sous-traitance dans le secteur public. Essig et Batran (2005) étudient le 

processus de prises de décisions économique et juridique dans le cadre d’un PPP. Le 

processus est appliqué dans le cas du Centre allemand pour l’aéronautique et 

l’aérospatiale. Les résultats montrent que l'exécution des politiques peut être réalisée par 

des entreprises privées. Cependant, la coordination devient plus complexe, car en plus des 

aspects juridiques et économiques, les exigences et les besoins de la société doivent être 

pris en considération. 

 

Les parties impliquées dans un projet d'infrastructure public-privé ont généralement des 

perceptions différentes de la répartition des risques. Des différends peuvent alors survenir 

entre les parties et les projets de PPP peuvent être remis en question. Tel fut le cas, par 

exemple, avec le projet d’implantation d’une radiopharmacie privée au Centre hospitalier 
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universitaire de Québec (Beaulieu et Nollet, 2006). Craignant une centralisation des 

services, les médecins spécialistes ont fait avorter le projet. Dans l’optique d’étudier la 

perception de la répartition adéquate des risques entre les parties impliquées dans un projet 

de route à péage en Indonésie, Abednego et Ogunlana (2006) développent un modèle de 

gestion de projet PPP. Les résultats de l’étude montrent qu’une répartition appropriée des 

risques tient compte du type de risque, de la partie qui devrait accepter le risque et de la 

meilleure stratégie pour prévenir ou minimiser les conséquences.    

 

Wettenhall (2007) présente une étude de cas sur une entreprise en coparticipation qui 

associe le secteur public et une entreprise privée dans la prestation de plusieurs services 

d’utilité dans la région de Canberra en Australie. L’auteur conclut que l’entreprise en 

coparticipation étudiée s’approche beaucoup plus d’un véritable partenariat public-privé 

que bon nombre d’ententes dites PPP. L’auteur suggère de considérer les projets, non pas 

comme des ententes contractuelles, mais comme des multi-organisations.  

 

En plus des domaines mentionnés plus haut, le modèle PPP a également été appliqué dans 

les secteurs de l’éducation, du tourisme, de l’informatique de haute performance et de 

l’énergie. Par exemple, Stainback et Donahue (2005) discutent des différentes façons dont 

le PPP peut être utilisé dans la prestation de services éducatifs. En particulier, les auteurs 

suggèrent d’explorer le modèle PPP pour les projets de rénovation et de construction 

d’écoles. Hurst et Reeves (2004) s’appuient le cas d’un PPP en Irlande dans le secteur de 

l’éducation pour conclure que le succès d’un PPP dépend en grande partie du transfert des 

risques et de l’apport novateur du secteur privé. De plus, Perić (2009) analyse le cadre 

juridique et tente d’identifier le secteur public et d’établir les critères du secteur privé pour 

la mise sur pied d’un PPP dans le tourisme croate. L’étude montre que le modèle BOT 

s’avère optimal dans ce domaine. Le modèle BOT permet en effet d’assurer plus 

rapidement la construction, l’amélioration des structures et la gestion de l’accueil 

touristique. L’étude montre également que la question des concessions ne peut pas être 

isolée du droit de construction et du droit économique. Resch (2009) décrit les 13 années 

de collaboration entre Le Centre Informatique de haute performance Stuttgart, Allemagne, 

et diverses entreprises industrielles dans un partenariat public-privé. Enfin, Martins et al. 

(2011) présentent une étude de cas issue de l'expérience du Portugal dans l'application des 

accords de PPP dans le secteur de l'énergie, notamment en ce qui concerne le 

développement des centrales éoliennes. Il appert que les procédures d'évaluation pour la 

sélection du partenaire privé, la structure du contrat et de l'accord de partage des risques 

sont, entre autres, des questions qui méritent une attention particulière. 

 

Récemment, le PPP a gagné beaucoup d’importance en Inde. Par exemple, Laishram et 

Kalidindi (2009) présentent une étude où ils ont appliqué un outil d’analyse pour évaluer 

le financement de la dette dans le cas d’un projet routier PPP mené par l’Autorité 

Nationale des Routes de l’Inde. En plus de générer des profils permettant de formuler les 

stratégies nécessaires à l’établissement du PPP et à l’amélioration de la performance du 

projet, l’outil d’analyse permet d’évaluer la sensibilité d’un profil à l’aide de facteurs tel 

que coût de la dette. De même, Swain (2009) étudie le potentiel d’investissement pour le 

développement des infrastructures de l’État d’Orissa en Inde par l’implantation de PPP. À 

l’aide de l’analyse coûts-avantages et du taux de rendement interne, les entreprises 

peuvent connaître la capacité de paiement des bénéficiaires et décider la meilleure façon 
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de récupérer le coût du projet. L’auteur souligne l’importance d’impliquer le public dans 

l’exercice du projet PPP, de même qu’au niveau de l’établissement des coûts du projet. 

L’idée sous-jacente est que les bénéficiaires seront les propriétaires d’un tel projet 

d’infrastructure. Jan et al. (2010) analysent l’utilisation du PPP en Inde dans le 

programme national de lutte contre la tuberculose qui a permis d’impliquer le secteur 

privé et des organisations non gouvernementales (ONG) à travers le pays. Les auteurs 

recommandent d’impliquer dans une plus grande mesure les ONG dans les projets de PPP 

par des mécanismes d'incitation et d’améliorer la qualité de la main-d'œuvre pour assurer 

un meilleur suivi et une meilleure supervision des ONG dans les projets de PPP. 

 

Lavlinskii  (2010) présente une étude sur l’utilisation d'un mécanisme efficace de PPP 

dans le développement du complexe industriel de la région de Nizhnee Priangar'e au 

Krasnoyarsk Krai, Russie. L’auteur propose une évaluation économique et écologique afin 

de trouver le rapport optimal de la répartition des coûts environnementaux dans la 

conception du programme de développement des ressources naturelles de la région.  

 

Lee (2010) analyse la transformation des services d'eau en milieux urbains chinois depuis 

1990. L’étude révèle que le nouveau mode des services d'eau de la Chine contemporaine 

est caractérisé, d’une part, par la transformation du rôle du gouvernement de fournisseur 

de services en organisme de réglementation et, d’autre part, par la participation du secteur 

privé à des projets de PPP. 

 

Tang et Lo (2010) décrivent des modèles alternatifs de partenariat entre le secteur public, 

une entreprise ferroviaire privée et un fournisseur de services ferroviaires de transport 

collectif à Hong Kong. Les auteurs présentent le diagramme d'influence comme un moyen 

utile pour déterminer les rôles des différentes parties impliquées dans la construction, le 

financement et la propriété d’un projet.  

 

Wang et al. (2010) étudient les effets du processus de transfert des employés sur la 

relation entre le soutien organisationnel perçu par les employés et leur niveau 

d’engagement dans le contexte d’une nouvelle relation de travail au sein d’un PPP. 

L’analyse des données collectées à l’aide d’un questionnaire auprès du personnel de 

gestion d’un hôpital londonien, qui a été transféré du secteur privé, révèle que le processus 

de transfert influence significativement les perceptions du personnel quant à l’organisation 

et leur engagement envers celle-ci.  
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Le Tableau 5 résume les caractéristiques des principales études de cas sur les projets de 

PPP.  

 
 

Tableau 5. Caractéristiques des études de cas sur les projets de PPP 

Auteurs  Pays Type de projet ou 

secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Feres-Lewin 

(2000) 

États-Unis Éducation Recommandations sur le style de direction, les 

questions financières, la résolution de 

problèmes, les fonctions et rôles des partenaires 

Samii et al. 

(2002) 

Inde Automobile Analyses comparatives entre le modèle PPP 

envisagé et les modèles traditionnels 

Hurst et Reeves 

(2004) 

Irlande Éducation Importance du transfert des risques dans le 

succès d’un PPP 

Essig et Batran 

(2005) 

Allemagne Aéronautique et 

aérospatial 

Processus de prises de décisions économique et 

juridique dans le cadre d’un PPP 

Stainback et 

Donahue (2005) 

États-Unis Éducation Modèle PPP pour les projets de rénovation et de 

construction d’écoles 

Beaulieu et 

Nollet (2006) 

Canada, 

Québec 

Santé Modèles d’implantation d’une radiopharmacie 

privée 

Abednego et 

Ogunlana 

(2006) 

Indonésie Routes à péage Modèle de répartition des risques 

Wettenhall 

(2007) 

Australie Prestation de 

services d’utilité 

Modèle de gestion de projet PPP  

Laishram et 

Kalidindi (2009) 

Inde Projet routier Outil d’évaluation du financement de la dette  

Perić (2009) Croatie Tourisme Modèle BOT 

Resch (2009) Allemagne Informatique de 

haute performance 

Description de la collaboration entre Le Centre 

Informatique de haute performance Stuttgart et 

diverses entreprises industrielles 

Swain (2009) Inde Développement des 

infrastructures 

Étude du potentiel d’investissement à l’aide de 

l’analyse coûts-avantages et du taux de 

rendement interne 

Jan et al. (2010) Inde Santé Importance d’impliquer les ONG dans les 

projets de PPP 

Lavlinskii  

(2010) 

Russie Développement 

d’un complexe 

industriel 

Évaluation économique et écologique pour le 

développement des ressources naturelles  

Lee (2010) Chine Services d'eau en 

milieux urbains 

Caractéristiques du mode des services d'eau de 

la Chine  

Tang et Lo 

(2010) 

Hong 

Kong 

Transport 

ferroviaire 

Modèles alternatifs de PPP et détermination des 

rôles des partenaires à l’aide du diagramme 

d'influence  

Wang et al. 

(2010) 

Londres Gestion d’un 

hôpital 

Effets du transfert de propriété sur les relations 

de travail 

Martins et al. 

(2011) 

Portugal Énergie Application des accords de PPP pour le 

développement des centrales éoliennes 
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4.2 Études de risques et coûts 

 

Dans la réalisation de projets de PPP, l’examen des risques est un facteur critique pour 

évaluer la capacité à rembourser les dettes, couvrir les coûts et permettre le versement de 

dividendes aux actionnaires. Le risque peut être défini comme la probabilité que certains 

événements, effets néfastes, mauvaises pratiques et/ou possibilités inexploitées puissent 

affecter négativement la réalisation d’un projet (Pindžo, 2010). Le succès du financement 

d’un projet d’infrastructures de PPP est donc basé sur une analyse rigoureuse de tous les 

types de risques reliés au projet qui pourraient survenir durant la vie économique: coûts de 

construction excessifs, dépassements des délais de construction, coûts de gestion 

excédentaires, etc. Au cours des dernières années, la répartition des risques dans les 

projets de PPP a fait l’objet de nombreuses études.  

 

Roumboutsos et Anagnostopoulos (2008) présentent les résultats d’une enquête sur la 

préférence dans la répartition des risques dans les projets de PPP en Grèce. L’enquête 

couvre les entreprises de construction, les instituts de financement et un certain nombre 

d'entreprises du secteur public qui souhaitant être impliqués dans un projet de PPP. Les 

résultats révèlent que les participants ont la même perception face à la répartition des 

risques qu’ils auront à assumer, les deux principaux risques identifiés par les parties 

prenantes étant les retards dans l'approbation des projets et des permis et les faiblesses 

marquées dans les procédures de prise de décision du secteur public.  

 

Jin et Doloi (2008) ont proposé un cadre théorique, basé sur la théorie des coûts de 

transaction (TCT), pour comprendre la prise de décisions en matière de répartition des 

risques dans les projets de PPP. Les résultats d’une enquête réalisée auprès de 

professionnels et de décideurs provenant à la fois des secteurs public et privé en Australie 

montrent que la décision sur la part des risques à transférer au partenaire privé n’est pas 

directement liée à la capacité de gestion des risques des partenaires. En particulier, une 

expérience importante acquise par le partenaire privé en matière de gestion des risques (c.-

à-d., faible spécificité des actifs selon la TCT), un engagement accru du partenaire privé 

(c.-à-d., faible incertitude au sujet du comportement selon la TCT), et une faible 

incertitude liée à certains facteurs environnementaux (c.-à-d., faible incertitude 

environnementale selon la TCT, entre autres, un système législatif moins volatile, une 

technique plus mature et une période de construction plus longue) peuvent amener le 

partenaire public à choisir de transférer plus de risques (c.-à-d., à acheter plus selon la 

TCT). De plus, bien que l’efficacité avec laquelle l’organisation est en mesure de diffuser 

son savoir-faire en matière de gestion des risques ait peu d’influence directe sur le choix 

d’une stratégie de répartition des risques, elle exerce des effets indirects sur ce choix en 

modifiant l’engagement des partenaires en matière de gestion des risques. Ce dernier 

résultat prévaut également pour l’historique de collaboration entre les partenaires (c.-à-d., 

la fréquence des transactions selon la TCT).            

 

Satish et Shah (2009) étudient les risques du financement des infrastructures en Inde et 

soulignent la nécessité de la participation du secteur privé dans les projets 

d’infrastructures.  
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Les résultats d’un sondage Delphi mené auprès de praticiens expérimentés dans la mise en 

œuvre de PPP en Chine montrent que le secteur public devrait prendre la responsabilité 

entière des risques liés à l'expropriation et à la nationalisation et la majeure partie des 

risques liés au gouvernement, à ses représentants ou à leurs actions (Ke, Wang, Chan et 

Lam, 2010). La majeure partie de la responsabilité des risques au niveau du projet devrait 

incomber au secteur privé. Toutefois, aucun risque ne devrait être alloué uniquement au 

secteur privé.  

 

Dans un article subséquent, Ke et al. (2011) étudient la répartition équitable des facteurs 

de risque dans la réalisation de projets en mode PPP dans le secteur de l’énergie en Chine. 

L’analyse révèle que trois risques présentent des différences entre la répartition réelle et la 

répartition préférée des facteurs de risque : les amendements aux lois, la concurrence 

(droit d’exclusivité), et l’organisation et la coordination. Les auteurs analysent les raisons 

qui sous-tendent les différences et présentent des répartitions plus appropriées entre les 

secteurs public et privé pour les trois risques.  

 

Chan et al. (2011) présentent une étude réalisée à l’aide d’une enquête par questionnaire 

dans le but d’examiner l’importance relative de différents risques dans la réalisation des 

projets de PPP en Chine et d’analyser la répartition des facteurs de risque entre les 

secteurs public et privé. Les résultats montrent que les trois facteurs de risque les plus 

importants sont l’intervention gouvernementale, la corruption de l’État, de même que de 

mauvais processus de prises de décision publics. Les résultats sont également le reflet 

d’un consensus général des secteurs public et privé avec la plupart des risques identifiés. 

Pour la répartition des risques, les résultats indiquent que le secteur public préfère accepter 

les risques politiques, légaux et sociaux, alors que le secteur privé préfère conserver les 

risques reliés à un projet spécifique, notamment les risques reliés à la construction, 

l’exploitation et aux relations, en plus des risques économiques. Les risques 

environnementaux devraient être préférablement partagés entre les deux secteurs.  

 

Dans le cadre d’une étude de cas sur un projet de centrale thermique, Rebeiz (2011) 

aborde les facteurs de risque auxquels la firme de construction, qui entreprend un projet 

PPP dans un pays émergent, doit faire face. Dans les marchés émergents, la firme de 

construction devrait non seulement assurer la gestion des risques inhérents au projet (e.g., 

escalade des coûts, retard dans la construction, risques souterrains) et des risques exogènes 

au projet (e.g., opérations de change, risque politique, risque opérationnel), mais aussi les 

risques liés aux pratiques de corruption et aux pénuries éventuelles de main-d’œuvre 

qualifiée.  

 

Regan et al. (2011) examinent le rôle du PPP dans la construction d’infrastructures en 

Australie. Outre la dépendance aux marchés financiers, plusieurs mécanismes de 

financement peuvent être utilisés pour financer les projets de PPP pour la construction 

d’infrastructures en Australie : les obligations de l’État et municipales, la garantie du 

crédit, un modèle de financement subventionné et les garanties de créances. Ces méthodes 

de financement dissipent l’incertitude d’un marché financier instable où le financement 

privé est de plus en plus difficile à obtenir. Les conditions du marché en Australie exigent 

une approche plus scientifique fondée sur les coûts pour la répartition des risques, un 
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support des garanties de l’État, des qualifications de crédits améliorées, et une 

reconsidération des risques de népotisme.         

 

Chen et Hubbard (2012) analysent les relations de pouvoir qui sous-tendent le processus 

de répartition des risques dans le cadre d’un projet de route à péage en mode PPP dans la 

province du Zhejiang en Chine.   

 

Des auteurs se sont également intéressés à l’évaluation des coûts dans la mise en œuvre de 

projets de PPP. Par exemple, Grimsey et Lewis (2005) présentent une étude, basée sur 

plus de 20 pays, sur l’évaluation des coûts d’un projet PPP à l’aide du calcul du 

Comparateur du Secteur Public (CSP). L’étude montre que le CSP est une méthode d’aide 

à la décision utile pour le secteur public pour comprendre le projet, les risques encourus et 

la façon de les traiter dans le contrat. De plus, Devapriya (2006) examine les questions 

liées à la nature, la forme et la gouvernance des accords relatifs à la dette et aux capitaux 

propres dans les organisations PPP réglementées dans différents secteurs d’infrastructures 

et des environnements en développement. Les résultats d’une enquête révèlent que le lien 

entre la performance des gestionnaires et la structure financière des organisations PPP 

réglementées est mis en doute dans les économies émergentes et en développement. Karki 

et al. (2007) présente une étude sur les coûts impliqués dans l’utilisation du modèle PPP 

pour le traitement des patients tuberculeux au Népal. L’étude révèle que le faible coût 

supplémentaire découlant de l’utilisation du PPP, qui a permis de doubler le taux de 

notification des cas et de maintenir un taux de réussite élevé, est surtout attribuable aux 

coûts sociaux supportés par les patients. Sharma et al. (2010) présentent un modèle 

probabiliste pour aider les instances publiques à déterminer la dette et l’investissement en 

capital dans les projets de PPP. Le modèle inclut les bénéfices et les coûts résultant du 

financement par emprunt et par capitaux propres et permet aux utilisateurs d’incorporer le 

coût d’opportunité associés aux investissements publics (e.g., les bénéfices sociaux et 

l’amélioration du réseau de transport si les investissements publics étaient utilisés dans 

d’autres projets) dans l’évaluation. Le modèle est appliqué à un projet routier mené en 

mode PPP par le Ministère des Transports de l’Alabama aux États-Unis. Des scénarios 

sont générés à l’aide du modèle dans le but de trouver la structure optimale de capitaux 

propres tout en tenant compte du risque et de l’incertitude. Enfin, Hrytsenko et al. (2011) 

étudient le PPP pour le financement de projets d’investissement impliquant le secteur 

bancaire et identifient des voies possibles pour favoriser cette coopération en Ukraine.     

 

La taille des contrats est également un élément important à prendre en compte dans les 

études de coûts sur les projets de PPP. Par exemple, dans le secteur de la distribution 

d’eau, Iimi (2010) souligne l’importance de répartir le projet de PPP en plusieurs contrats 

pour renforcer la concurrence. En effet, pour un projet de grande envergure, des 

économies d'échelle dans l'exploitation des services d’eau peuvent être envisagées, mais la 

concurrence dans les appels d’offres risque d’être compromise. Pour les petits contrats, 

nombre de firmes proposeront des candidatures, mais au prix de déséconomies d'échelle 

dans l'exploitation des services. La fonction d’estimation des coûts des services d’eau en 

mode PPP indique que les économies d'échelle existent, mais diminuent rapidement à 

mesure que la production augmente.  
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Le Tableau 6 présente les caractéristiques des principales études de risques et coûts dans 

la mise en œuvre de projets de PPP.  
 

Tableau 6. Caractéristiques des études de risques et coûts 

Auteurs  Pays Type de projet 

ou secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Grimsey et Lewis 

(2005) 

20 pays Secteurs variés, 

tels que la santé, 

les transports et 

l’énergie 

Évaluation des coûts d’un projet PPP à 

l’aide de la méthode du Comparateur du 

Secteur Public 

Devapriya (2006) Chine, Thaïlande, 

Philippines, 

Pakistan, 

Indonésie 

Infrastructures Gouvernance des accords relatifs à la dette 

et aux capitaux propres dans les 

organisations PPP réglementées 

Karki et al. (2007) Népal Santé Coûts sociaux impliqués dans l’utilisation 

du PPP 

Jin et Doloi 

(2008) 

Australie Infrastructures Modèle de répartition des risques basée sur 

la théorie des coûts de transaction 

Roumboutsos et 

Anagnostopoulos 

(2008) 

Grèce Construction Similitude dans la perception des 

partenaires face à la répartition des risques 

Satish et Shah 

(2009) 

Inde Infrastructures Risques du financement 

Iimi (2010) Plusieurs pays en 

développement 

Services d’eau Importance de prendre en compte la taille 

des contrats dans les études de coûts sur 

les projets de PPP 

Ke, Wang, Chan 

et Lam (2010) 

Chine Construction 

d’infrastructures 

Modèle de répartition des risques basée sur 

un sondage Delphi 

Pindžo (2010) Serbie Infrastructures Modèles de financement de projets de PPP 

Sharma et al. 

(2010) 

États-Unis Projet routier Modèle probabiliste pour déterminer la 

dette et l’investissement en capital  

Chan et al. (2011) Chine Construction Modèle de répartition des facteurs de 

risque basée sur une enquête  

Hrytsenko et al. 

(2011) 

Ukraine Secteur bancaire Financement de projets d’investissement 

Ke et al. (2011) Chine Énergie Analyse comparative entre la répartition 

réelle et la répartition préférée des facteurs 

de risque  

Rebeiz (2011) Pays émergents Centrale 

thermique 

Modèle de transfert des risques au secteur 

privé 

Regan et al. 

(2011) 

Australie Construction 

d’infrastructures 

Méthodes de financement de projets de 

PPP 

Chen et Hubbard 

(2012) 

Chine Route à péage Relations de pouvoir dans le processus de 

répartition des risques 
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4.3 Domaines d’application du PPP  

 

Cette section vise à présenter les travaux sur les contrats de type PPP dans les domaines de 

la santé publique, des infrastructures, du transport, des mines et de l’agriculture. Cette 

section aborde également le financement privé, la gestion des conflits et le processus 

d’information dans les projets menés en mode PPP. Les caractéristiques des principales 

contributions sont présentées au Tableau 7 à la fin de la section.  

 

Dans le domaine de la santé publique, les PPP peuvent être classés en deux grands 

groupes: les PPP pour l'amélioration à l’accès de nouveaux médicaments aux populations-

cibles et les PPP de développement de nouveaux médicaments et vaccins. Les PPP d'accès 

aux médicaments, tels que le programme de Donation du Mectizan pour l'onchocercose en 

Afrique de l'Ouest et le programme de don de l’albendazole à l’alliance mondiale pour 

l’élimination de la filariose lymphatique (GAELF), ont des répercussions importantes sur 

la santé publique (Widdus, 2005). Ils permettent aux pauvres d’avoir accès aux 

médicaments sans distorsion des priorités nationales ou locales en matière de santé. Les 

PPP de développement de nouveaux médicaments et vaccins impliquent la participation 

d’acteurs publics et privés pour assurer la découverte et le développement de médicaments 

essentiels pour réduire la souffrance de plus d'un milliard de personnes dans le monde 

vivant avec des maladies négligées. Selon de Pinho Campos et al. (2011), la phase de 

développement d’un PPP de développement de produits nécessite un processus de 

démarrage et de planification minutieux comprenant des discussions sur les valeurs et les 

objectifs communs, un accord sur les intérêts mutuels et l'égalité des rapports de force, un 

échange d'expertise et de ressources, l'engagement des intervenants et l'évaluation des 

services de santé locaux. De plus, la gestion d’un PPP de développement de produits 

implique la transparence, un effort de communication et une prise de décision participative 

entre les organisations partenaires. 

      

Depuis plus d'une douzaine d’années, des efforts ont également été faits pour mettre en 

œuvre des projets de PPP pour la protection des infrastructures critiques. Par exemple, 

Dunn-Cavelty et Suter (2009) ont développé une approche de coopération public-privé 

dans laquelle la politique pour la protection des infrastructures critiques repose sur 

l’autorégulation et l’auto-organisation des réseaux. Dans cette approche, le rôle des 

gouvernements ne consiste pas uniquement à diriger et surveiller les acteurs, mais aussi à 

coordonner et motiver les acteurs de façon à ce qu’ils mènent à bien leurs tâches. Selon 

Linder (1999), les partenariats exigent des acteurs de chaque secteur d’adopter les 

caractéristiques et les points de vue qui définissent l’identité de leurs partenaires. Les 

acteurs du gouvernement devraient ainsi penser et se comporter comme des entrepreneurs, 

et les acteurs d’affaires devraient embrasser les considérations d’intérêt public et exiger 

une plus grande imputabilité publique. Hodge et Greve (2009) ont constaté que, durant la 

dernière décennie, les évaluations de projets d’infrastructures à long terme menés en mode 

PPP font état de résultats plutôt contradictoires concernant l’efficacité et le rapport 

qualité-prix de tels projets. Enfin, Agyemang (2011) a identifié les facteurs de succès des 

projets d’infrastructures menés en mode PPP. Ces facteurs incluent la répartition des 

risques, la planification du partenariat pour un projet d’infrastructures réussi et la façon 

dont le secteur privé compose avec les facteurs de risques. En effet, les ressources et 
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l’expertise du secteur privé sont essentielles à la réalisation des projets innovateurs de 

grande envergure et qui comportent davantage de risques.  

 

Depuis 1990 au Royaume-Uni, la politique gouvernementale encourage les projets 

d'infrastructures reposant sur le modèle PFI. S'appuyant sur une analyse de registres 

gouvernementaux d’entreprises ayant participé à tous les projets menés au Royaume-Uni 

entre 1987 et 2009, Siemiatycki (2011) étudie la mesure dans laquelle les partenariats 

stables favorisent les initiatives de financement privé dans le secteur du transport. L’auteur 

conclut que le recours intensif à des relations partenariales répétitives pour des projets 

uniques permet de diminuer les coûts de transaction, d’encourager l’innovation et 

d’apprendre des expériences passées. Toutefois, les collaborations répétitives fréquentes 

peuvent nuire à la concurrence au sein de l’industrie et entraîner une hausse des coûts de 

réalisation des projets et une diminution de la qualité des services publics.          

 

Imparato (2010) a développé un modèle PPP pour l'exploitation artisanale des mines d'or 

en Tanzanie. Le partenariat proposé associe au moins une banque privée, un organisme du 

Ministère de l'Énergie et des minéraux et des organisations non gouvernementales ou des 

initiatives internationales visant à améliorer les conditions des mineurs. 

 

Poulton et Macartney (2012) s’appuient sur la théorie de l’agent principal pour mettre en 

évidence les problèmes de mise en application du PPP dans le domaine agricole en 

Afrique. Même lorsque des défaillances sont observées sur les marchés, la difficulté de 

l’État d’élaborer et d’administrer des projets de PPP peut décourager les investisseurs 

privés. Les auteurs soutiennent que, dans de nombreuses agences gouvernementales 

africaines, cette difficulté est liée au cadre général des incitations au rendement, ce qui 

signifie que l’engagement politique peut faire une différence.   

 

Le transfert de la responsabilité financière au secteur privé est devenu une question 

centrale des projets de PPP. Sous certaines conditions, de Bettignies et Ross (2009) 

montrent que le développement privé peut être préférable au financement public parce 

qu’il conduit à un achèvement plus efficace des mauvais projets, tandis que les promoteurs 

publics pourraient maintenir de tels projets pour des raisons politiques. D’autre part, les 

promoteurs privés ne peuvent que s’engager dans des remboursements de dettes moins 

lourds et doivent donc trouver des prêteurs pour des projets qui exigent de faibles 

investissements (c.-à-d. avec des rendements espérés supérieurs). Les projets ayant des 

rendements attendus plus faibles peuvent être financés seulement par les promoteurs 

publics, qui n’ont pas les mêmes problèmes d’engagement.      

 

Lousberg (2011) étudient la gestion des conflits dans les projets menés en mode PPP dans 

le secteur du développement local néerlandais. Une simulation est effectuée dans le but 

d’identifier des stratégies de réduction du niveau de conflit dans les négociations entre des 

promoteurs de projets et des représentants d’une municipalité sur la faisabilité économique 

d’un projet pour une ancienne zone ferroviaire. Les résultats montrent que si un climat 

négatif de coopération domine, une stratégie de réduction du niveau de conflit consiste à 

confronter, désamorcer et explorer les différences de perception.  

Bien que de plus en plus populaires, les projets de PPP dans le domaine de la construction 

ont fait l’objet de peu de recherches. Tang et al. (2010) ont produit une revue de la 
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littérature sur les projets de PPP dans le domaine de la construction. Récemment, Tang 

(2011) a développé un modèle pour améliorer l’efficacité et l’efficience du processus 

d’information dans les projets menés en mode PPP dans l’industrie de la construction. 

Dans ce processus, un client informe les autres de ses besoins et un document formel 

exposant en détail les exigences du client est produit à la fin du processus d’information. 

Le modèle, qui a été validé sur la base de deux cas réels (Hong Kong et Australie), 

comprend trois phases : le calendrier du processus d’information et le processus pour 

écrire le document formel, les étapes du processus et les livrables. La recherche a permis 

d’identifier 48 facteurs de réussite des processus d’information dans les projets de 

construction de PPP. Ces facteurs sont regroupés en quatre classes : les facteurs reliés aux 

achats, les facteurs afférents aux parties prenantes, les facteurs de risque et les facteurs 

d’ordre financier.    

 
Tableau 7. Caractéristiques des contributions dans différents domaines d’application  

Auteurs  Pays Type de projet ou 

secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Widdus (2005) Afrique Santé Amélioration à l’accès de nouveaux 

médicaments 

de Bettignies et 

Ross (2009) 
 Construction et 

exploitation d’un pont 

Modèles de financement de projets  

Dunn-Cavelty et 

Suter (2009) 
 Protection des 

infrastructures critiques 

Approche d’autorégulation et d’auto-

organisation des réseaux 

Hodge et Greve 

(2009) 

Plusieurs 

pays 

Projets 

d’infrastructures 

Évaluations de projets d’infrastructures 

à long terme menés en mode PPP 

Imparato (2010) Tanzanie Minier Modèle PPP pour l'exploitation 

artisanale des mines d'or 

Tang et al. (2010)  Construction Revue de la littérature sur les projets de 

PPP dans le domaine de la construction 

Agyemang (2011) États-Unis Projets 

d’infrastructures 

Facteurs de succès des projets 

d’infrastructures menés en mode PPP 

de Pinho Campos 

et al. (2011) 

Plusieurs 

pays 

Santé Développement de nouveaux 

médicaments et vaccins 

Lousberg (2011) Pays-Bas Développement local Stratégies de réduction des conflits 

dans les négociations 

Siemiatycki (2011) Royaume-Uni Transport Effets des partenariats stables sur les 

initiatives de financement privé 

Tang (2011) Hong Kong, 

Australie 

Construction Modèle pour améliorer le processus 

d’information dans les projets menés 

en mode PPP 

Poulton et 

Macartney (2012) 

Afrique Agriculture Mise en application du PPP dans le 

domaine agricole à l’aide de la théorie 

de l’agent principal  

 

4.4 Modèles et méthodologies 

 

Depuis 2006, plusieurs modèles et méthodes ont été développés pour aider les preneurs de 

décision dans la mise en œuvre de projets de PPP : la théorie des jeux, la simulation, la 

logique floue et la théorie des réseaux. 
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Ho (2006) a examiné la façon dont les gouvernements et les promoteurs de projets 

peuvent agir dans diverses situations de renégociation lorsqu’un projet de PPP est en 

difficulté et les impacts que les mesures de sauvetage prises par les gouvernements 

peuvent avoir sur la gestion de projets. L’auteur a développé un modèle de renégociation 

basé sur la théorie des jeux à partir duquel il établit les principes directeurs et les 

politiques en matière d’administration qui permettent de mieux prendre en charge et de 

réduire les problèmes de renégociation dans les projets de PPP. Par exemple, durant la 

mise en place des projets, le gouvernement devrait reconnaître la possibilité 

d’opportunisme et avoir un doute raisonnable sur la proposition fournie par le promoteur. 

De plus, Medda (2007) a développé un modèle basé sur la théorie des jeux pour analyser 

le processus de négociation et la répartition des risques entre les secteurs public et privé 

dans les projets d'infrastructures de transport menés en mode PPP. Les résultats montrent 

que, dans le cas où la valeur des garanties est plus élevée que la perte financière liée aux 

risques couverts par les garanties, un règlement est recommandé, plutôt qu'une convention 

d'arbitrage, afin d’éviter les problèmes d’ordre éthique. 

 

Zitron (2006) a effectué une étude empirique sur les expériences des principaux acteurs 

dans le processus d’appels d’offres pour les projets de type PFI et PPP au Royaume-Uni. 

L’étude a permis de mettre en évidence les facteurs qui influencent la prise de décisions 

relatives aux appels d’offres. Les résultats des entrevues révèlent que les soumissionnaires 

utilisent les trois moyens suivants pour gérer les risques : établir et entretenir un large 

éventail de relations, exercer un contrôle et une influence sur le processus de gestion des 

risques et agir de façon à créer et renforcer la confiance.    

 

Ng et al. (2007) ont proposé un modèle de simulation pour aider les preneurs de décision à 

déterminer la durée optimale de la période de concession pour les projets d’infrastructures 

menés en mode PPP. Le modèle incorpore les nombreux risques pouvant affecter un projet 

de PPP, les paramètres déterministes (e.g., la durée de la période de construction, le taux 

d’actualisation, le régime de péage ou tarifaire) et les paramètres incertains (e.g., le coût 

de construction, le bénéfice d’exploitation, le revenu d’exploitation). Le modèle permet 

d’assurer que le concessionnaire puisse tirer un rendement raisonnable de 

l’investissement. Le modèle permet également au secteur public de redevenir propriétaire 

de l’installation à un moment approprié. L’auteur suggère que l’analyse de la sensibilité 

des paramètres du modèle à la durée de la période de concession puisse servir de base à la 

négociation. Parallèlement, Thomas Ng et al. (2007) ont proposé un modèle de simulation 

pour aider le partenaire public à déterminer la durée de la période de concession en se 

basant sur l’investissement prévu et le régime tarifaire. Le modèle prend en compte les 

risques et les incertitudes. Un modèle de logique floue multi-critères est également 

développé afin de trouver le meilleur compromis entre la maximisation du taux de 

rentabilité interne, la minimisation du tarif commun et la minimisation de la durée de la 

période de concession.         

 

Yuan, Skibniewski, Li et Zheng (2010) ont proposé une série d’objectifs de performance 

réalisables qui reflètent les points de vue de différents acteurs impliqués dans un projet de 

PPP. Un modèle de logique floue est développé pour calculer la pondération de chaque 

objectif de performance pour tous les groupes d’acteurs. Une méthode de logique floue est 

utilisée pour sélectionner, à partir d’un ensemble donné de niveaux de performance, un 
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niveau approprié pour chaque objectif de performance dans un projet de PPP. Les auteurs 

ont constaté que les acteurs du secteur privé sont les preneurs de décision les plus 

importants à cause de leurs responsabilités propres dans la mise en œuvre de projets de 

PPP de qualité et les produits qui en résultent.   

 

Takashima et al. (2010) ont développé un modèle pour analyser l’interaction entre une 

entreprise privée et un gouvernement quant à la décision d’investir dans un projet de PPP. 

L’analyse numérique montre que la valeur et le seuil d’investissement dépendent du 

partage des coûts et des risques associés au projet d’investissement. 

Chowdhury et al. (2011) ont utilisé la théorie des réseaux pour représenter et analyser la 

complexité des projets de PPP et les interactions entre les partenaires. Cette méthode 

permet d’identifier les parties prenantes impliquées dans un accord, déterminer le nombre 

d'accords dans lesquels un intervenant est impliqué et identifier les acteurs de premier plan 

dans un accord. Elle permet également d’analyser les contraintes structurelles et les 

opportunités auxquelles chaque acteur est confronté, et de comprendre le rôle de chacun 

dans le projet de PPP. 

 

Plusieurs modèles et méthodes ont également été développés pour évaluer la faisabilité, la 

pertinence et la viabilité des projets de PPP. Par exemple, Ke et al. (2008) ont développé 

une méthode d’évaluation financière des projets de PPP basée sur l’approche de la valeur 

actuelle nette à risque qui tient compte de tous les rendements possibles résultant des 

incertitudes, de la valeur temporelle de l’argent, de l’impact des méthodes de financement 

et des divers risques associés aux projets de PPP. La méthode, qui a été appliquée dans le 

cadre d’un projet de pont en Roumanie, est un outil efficace pour la négociation de 

contrats entre les parties prenantes. De plus, Cheung et Chan (2010) ont proposé un 

modèle pour évaluer la pertinence de réaliser un projet public en mode PPP. Le modèle est 

basé sur un sondage mené auprès de praticiens industriels à Hong Kong dans le but de 

classer par ordre d’importance les facteurs favorables et défavorables pour l’adoption de 

projets de PPP. À partir de ce classement, les pondérations relatives des facteurs sont 

dérivées. Le modèle d’évaluation est appliqué au projet du pont Macau Zhuhai à Hong 

Kong. Les résultats indiquent que le modèle PPP n’est pas approprié pour ce projet, le 

poids des facteurs défavorables dépassant de 27% celui des facteurs favorables. Hui 

(2010) a identifié les facteurs à considérer dans l’évaluation des méga-projets 

gouvernementaux qui peuvent être réalisés en mode PPP à Singapour. Ces facteurs 

incluent la gestion d’un projet de type PPP, l’évaluation du projet, le financement du 

projet, les types de risques et leur gestion, de même que l’acquisition et la gestion des 

contrats. Pantelias et Zhang (2010) ont présenté un modèle pour évaluer la viabilité 

financière de projets d'infrastructure de transport en fonction de leur risque 

d'investissement. Le risque d’investissement correspond au risque de ne pas obtenir les 

bénéfices espérés générés par l’infrastructure et ainsi ne pas pouvoir honorer la dette 

financière contractée et/ou obtenir un juste retour sur les investissements. Le modèle 

incorpore des termes et caractéristiques du PPP (e.g., type de contrat, termes du 

financement, durée), des critères de viabilité financière (e.g., taux de rendement interne, 

rendement des capitaux propres, service de la dette, taux de couverture, rapport 

qualité/prix) et des modèles quantitatifs sur les revenus et les coûts du projet. Enfin, 

Vasilescu et al. (2010) ont développé un modèle de gestion stratégique pour évaluer et 

quantifier l'efficacité des projets d'investissements de PPP. Le modèle comprend trois 
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niveaux d’agrégation: le niveau microéconomique (environnement d’affaires) pour le 

secteur privé, le niveau institutionnel (PPP) et le niveau macroéconomique (économie 

nationale) pour l’environnement public.  

 

Le Tableau 8 résume les caractéristiques des principaux travaux sur le développement de 

modèles et de méthodes pour la mise en œuvre de projets de PPP.  

 
Tableau 8. Caractéristiques des contributions sur le développement de modèles et méthodes  

Auteurs  Pays Type de projet ou 

secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Ho (2006)   Modèle de renégociation basé sur la théorie 

des jeux 

Zitron (2006) Royaume-Uni PFI et PPP Facteurs d’influence dans la prise de 

décisions relatives aux appels d’offres 

Medda (2007)  Infrastructures de 

transport 

Modèle de négociation et de répartition des 

risques basé sur la théorie des jeux  

Ng et al. (2007)  Projets 

d’infrastructures 

Modèle de simulation pour déterminer la 

durée optimale de la période de concession 

Thomas Ng et al. 

(2007) 
 Projet routier Modèle de simulation pour déterminer la 

durée de la période de concession 

Ke et al. (2008) Roumanie Projet de pont Méthode d’évaluation financière des projets 

de PPP basée sur l’approche de la valeur 

actuelle nette à risque 

Cheung et Chan 

(2010) 

Hong Kong Projet de pont Modèle pour évaluer la pertinence d’un 

projet en mode PPP 

Hui (2010) Singapour Méga-projets 

gouvernementaux 

Facteurs à considérer dans l’évaluation de 

projets de PPP 

Pantelias et Zhang 

(2010) 

États-Unis Projet routier Modèle pour évaluer la viabilité financière 

de projets de PPP 

Takashima et al. 

(2010) 
 Route à péage Modèle pour analyser l’interaction entre les 

parties prenantes dans un projet 

d’investissement 

Vasilescu et al. 

(2010) 
  Modèle pour évaluer les projets 

d'investissements de PPP 

Yuan, Skibniewski, 

Li et Zheng (2010) 

Chine Stade national Méthode de logique floue pour la sélection 

d’objectifs de performance 

Chowdhury et al. 

(2011) 

Pakistan, 

Chine, 

Bangladesh, 

Singapour, 

Israël  

Production 

d’électricité et 

dessalement  

Analyse de la complexité des projets de PPP 

et des interactions entre les partenaires à 

l’aide de la théorie des réseaux 

 

4.5 Études multi-cas 

 

Peu d’auteurs ont tenté de mesurer la performance des projets de PPP, spécialement dans 

le secteur du développement des terres urbaines. Les caractéristiques des principales 

contributions sont présentées au Tableau 9 à la fin de la section.  
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Jones et Pisa (2000) ont étudié les partenariats élaborés pour le développement des terres 

au Mexique, à l’issue d’une série de réformes en 1991 visant à permettre aux 

communautés agraires de former des partenariats avec des promoteurs publics ou privés. 

Les auteurs ont évalué la performance de quatre projets menés en PPP au Mexique, et 

impliquant des terres communales, à l’aide des indicateurs suivants : taille du parc de 

terrains pour le logement, accès aux terres pour les familles à faible revenu, efficacité 

globale du marché foncier et qualité des relations de PPP. Les auteurs ont mis en évidence 

un certain nombre d’incohérences dans la structure juridique et financière et dans la 

bureaucratie, rendant les partenariats peu attrayants pour les communautés agraires et le 

secteur privé.       

 

Jones (2005) donne un aperçu des activités et des difficultés associées à l’établissement 

d’un PPP novateur impliquant les universités et le secteur des entreprises. Entre autres, 

l’interaction sociale apparaît fondamentale à la création de nouvelles organisations. De 

plus, des conflits sont susceptibles d’émerger dans un PPP à cause des divergences entre 

les objectifs poursuivis et les activités qui font du sens pour les parties.    
 

Sharma (2007) a examiné quatre projets de PPP mis en œuvre en Asie pour l’implantation 

d’un e-gouvernement (gouvernement électronique). Selon l’auteur, les principaux 

obstacles à la mise en œuvre d’un e-gouvernement peuvent être éliminés par l’adoption 

d’un PPP. Ces obstacles incluent le manque de ressources financières, l’absence de 

compétences techniques et l’absence d’incitatifs pour les récompenser les employés 

performants.  

 

Collin et Smith (2008) présentent une étude comparative sur la gestion de projets de PPP 

dans trois écoles d’équitation en Suède. Chaque école constitue un projet de PPP où trois 

parties sont impliquées: une entreprise privée, une organisation sans but lucratif et une 

municipalité. Les résultats indiquent qu’un modèle de PPP efficace, qui amalgame les 

intérêts privés, collectifs et communs, peut être établi au moyen d’une stratégie de gestion 

adaptative. Par exemple, l’entreprise privée peut protéger l’organisation sans but lucratif 

de l’influence du marché en s’adaptant aux conditions de celui-ci. De plus, la municipalité 

peut créer une stratégie de gestion. Enfin, l’organisation sans but lucratif  peut se 

concentrer à offrir des services d’équitation et favoriser une gestion démocratique.    

 

Tynkkynen et Lehto (2009) étudient les conditions pour implanter un PPP dans le 

domaine de l'ophtalmologie en Finlande, où la participation du secteur privé est 

particulièrement importante dans ce domaine. Des entrevues avec des acteurs publics et 

privés dans le domaine de l'ophtalmologie ont révélé que le secteur public est contre la 

mise en œuvre d’un PPP pour des raisons éthiques et que, selon le secteur privé, le PPP 

n’est pas capable d’apporter une valeur ajoutée à l’entreprise privée. Les auteurs concluent 

qu’il n’est pas possible de mettre en œuvre un PPP étant donné que la loi sur l’assurance 

médicale en Finlande exclut le remboursement de services privés dans les lieux publics. 

Des arrangements contournant la loi sont toutefois possibles.       

 

La culture administrative d’un pays peut également influencer la façon dont un projet de 

PPP sera développé. Par exemple, de Jong et al. (2010) ont étudié sept projets de PPP pour 

le développement du transport par métro dans cinq grandes régions métropolitaines en 
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Chine. Les auteurs y ont constaté l’influence excessive des réseaux de contacts causant la 

fraude et un manque de dialogue ouvert. En fait, la modernisation force la Chine à se 

rapprocher des règles mondiales en matière de transparence et de responsabilisation.  

 

Marques et Berg (2011) étudient deux cas de PPP dans le secteur de l’eau au Portugal et 

identifient huit principes essentiels pour la réussite d’un PPP et une réglementation 

efficace par contrat : concevoir soigneusement des documents d’appel d’offres, faire 

établir des mécanismes d’imputabilité par un régulateur externe, préparer des études de 

référence, prioriser des critères de sélection, faciliter un processus d’appel d’offres 

concurrentiel, allouer les risques de manière explicite, simplifier les procédures de 

sanction et de contrôle et assurer la transparence.        

 
Tableau 9. Caractéristiques des études multi-cas  

Auteurs  Pays Type de projet ou 

secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Jones et Pisa 

(2000) 

Mexique Développement des 

terres urbaines 

Mesure de la performance des projets de 

PPP 

Jones (2005) Royaume-Uni Technologie Établissement d’un PPP impliquant les 

universités et les entreprises 

Sharma (2007) Asie Implantation d’un 

e-gouvernement 

Adoption d’un PPP pour la mise en œuvre 

d’un e-gouvernement 

Collin et Smith 

(2008) 

Suède Écoles d’équitation Étude comparative sur la gestion de projets 

de PPP 

Tynkkynen et 

Lehto (2009) 

Finlande Santé Conditions pour implanter un PPP 

de Jong et al. 

(2010) 

Chine Transport par métro Influence de la culture administrative sur le 

développement d’un projet de PPP 

Marques et Berg 

(2011) 

Portugal Secteur de l’eau Principes essentiels pour la réussite d’un 

PPP et une réglementation efficace par 

contrat  

 

 

4.6 Questions légales, juridiques et gouvernementales 

 

Khalifa et Essaouabi (2003) proposent une stratégie de développement du PPP dans le 

secteur de l'eau et de l'assainissement au Maroc. Les auteurs soulignent la nécessité de 

choisir la relation de partenariat en fonction de la nature de la coopération (contrat de 

service, contrat de gestion, de concession ou de privatisation totale) et de fournir au 

secteur un cadre réglementaire, juridique et institutionnel permettant de prendre en compte 

les intérêts de tous les acteurs et de garantir la transparence entre l'organisme de 

réglementation et les acteurs. 

 

Sahooly (2003) décrit le développement institutionnel du secteur de l'approvisionnement 

en eau et de l'assainissement au Yémen et la mise en œuvre d’un programme de réforme 

dans ce secteur. La réforme, qui a impliqué, en plus de la contribution du gouvernement 

du Yémen, l’assistance technique et financière de l'Allemagne, des Pays-Bas, de la 

Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds, s’appuie sur plusieurs principes : la 
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séparation des fonctions exécutives et réglementaires, la décentralisation de la prestation 

des services grâce à la création de sociétés d'assainissement des eaux autonomes, la 

création d'un organisme de réglementation, le renforcement des capacités et le 

développement des ressources humaines, et le PPP. L’auteur présente un cas pilote de la 

première initiative de projet PPP à Sanaa, capitale du Yémen. 

 

Au Danemark, les projets de PPP sont considérés comme des programmes politiques. En 

effet, Koch et Buser (2006) étudient le cadre gouvernemental pour les projets de PPP et 

analysent la façon dont les réseaux de PPP ont évolué au Danemark avec l’émergence de 

modes de gouvernance dans les partenariats public-privé. Les auteurs stipulent que les 

conditions pour réaliser un PPP et pour les participants du secteur privé dépendent et 

interagissent avec la méta-gouvernance, un réseau d’acteurs mixtes dans un cadre 

réglementaire. La méta-gouvernance, les réseaux et la gouvernance sont ici considérés 

comme des éléments constitutifs du PPP.     

 

Galilea et Medda (2010) étudient comment les caractéristiques économiques et politiques 

d’un pays contribuent à la réussite des projets d’investissement de PPP dans le secteur des 

transports. L’analyse d’une base de données de 856 projets de PPP en transport et 

couvrant 72 pays a permis de mettre en évidence l'importance des expériences nationales. 

En plus de l’expérience macroéconomique nationale, l’expérience antérieure dans les 

projets de PPP en transport semble également jouer un rôle important. L’analyse révèle 

aussi comment la perception de la corruption et de la responsabilité démocratique d’un 

pays peut influencer le succès d’un projet de PPP dans le secteur des transports.    

 

Verma (2010) s’intéresse à la concurrence et à la transparence dans l’attribution des 

contrats de type PPP pour les projets d’infrastructures par rapport aux contrats de marchés 

publics. Afin de cerner les questions juridiques, l’auteur compare les règlements et la 

jurisprudence en Inde qui sont applicables aux propositions spontanées (sans appel 

d’offre) avec ceux des États-Unis et ceux du cadre international.    

 

Le Tableau 10 résume les caractéristiques des principales contributions traitant des 

questions légales, juridiques et gouvernementales pour la mise en œuvre de projets de 

PPP.  
Tableau 10. Contributions sur les questions légales, juridiques et gouvernementales  

Auteurs  Pays Type de projet ou 

secteur 

Principale contribution ou conclusion 

Khalifa et Essaouabi 

(2003) 

Maroc Secteur de l'eau et 

de l'assainissement 

Stratégie de développement du PPP 

Sahooly (2003) Yémen Approvisionnement 

en eau et 

assainissement 

Description d’un programme de 

réforme basé sur le PPP 

Koch et Buser 

(2006) 

Danemark  Analyse de l’évolution des réseaux de 

PPP 

Galilea et Medda 

(2010) 

72 pays Transport Facteurs de succès d’un projet de PPP 

Verma (2010) Inde, États-Unis Projets 

d’infrastructures 

Attribution des contrats de type PPP 
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4.7 Facteurs critiques de succès 

 

Wu (2010) identifie les facteurs clés qui influencent le recours au PPP dans la réutilisation 

de bâtiments historiques à Taïwan. La méthodologie intègre notamment des entrevues et 

des enquêtes de terrain auprès du gouvernement et de groupes d’investisseurs, la théorie 

du flou pour concevoir et analyser les questionnaires, et la méthode de hiérarchie 

multicritère pour évaluer la pondération des facteurs de succès. Les résultats montrent que 

la gestion des investissements et les mesures incitatives sont reconnues à la fois par le 

gouvernement et les investisseurs comme les facteurs les plus importants à considérer 

pour favoriser la participation à un projet de PPP pour la rénovation de bâtiments 

historiques. Les investisseurs privés reconnaissent également l’importance des coûts et des 

facteurs financiers.    

 

Abdul-Aziz et Jahn Kassim (2011) étudient les objectifs des projets de logements en PPP 

en Malaisie, les facteurs de succès et les facteurs d’échec. Des données ont été recueillies 

à l’aide d’une enquête postale, des entrevues et des études de cas auprès d’agences 

gouvernementales ayant adopté le logement en mode PPP. Les auteurs ont constaté que 

l’objectif le plus important auquel les agences publiques désirent répondre est d’améliorer 

la réputation organisationnelle. Le facteur de succès qui a eu le plus d’impact est la prise 

de mesures disciplinaires à l’encontre des promoteurs dévoyés. Le facteur d’échec qui a eu 

le plus d’influence est l’absence d’un accord clair et solide.       

 

Yuan et al. (2011) propose un modèle de gestion et de mesure de la performance pour les 

projets de PPP. À l’aide d’une enquête par questionnaire, les auteurs explorent les 

perceptions des parties prenantes dans un PPP sur une série d’indicateurs de performance. 

Les résultats de l’enquête, qui constituent le modèle, indiquent que l’amélioration de la 

performance dans les projets de PPP est fortement influencée par la raisonnabilité des 

achats, de la conception et de la planification dans le secteur public, l’efficacité du 

processus de contrôle dans le secteur privé, et la satisfaction des secteurs public et privé. 

Les résultats indiquent également que les partenariats réussis entre les parties prenantes 

influencent positivement la performance des projets de PPP et que l'amélioration de la 

performance des projets de PPP dépend fortement de la coopération et du soutien entre les 

différents intervenants.  

 

 

4.8 Analyses statistiques 

 

Jamali (2007) présente les résultats d'une enquête sur la satisfaction de la clientèle dans le 

cadre d'un PPP dans le secteur postal libanais. Des mesures de la satisfaction de la 

clientèle sont définies et combinées dans des analyses factorielles. Les résultats montrent 

qu’un sentiment de satisfaction est généralement éprouvé en ce qui concerne la qualité des 

services reçus. Toutefois, il semble ressortir une certaine nonchalance dans la façon dont 

le secteur postal libanais fournit les services. Ce résultat est en fait relié à la question des 

choix et de la concurrence dans le contexte d’un PPP. En effet, le PPP semble évoluer, à 

divers degrés, dans des conditions monopolistiques et oligopolistiques, ce qui se traduit 

souvent par une perception de l’efficacité plutôt faible et une certaine nonchalance de la 

part des clients. L’auteur conclut que, dans le contexte de la prestation de services publics, 
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l’obligation de trouver des mécanismes pour évaluer la satisfaction de la clientèle sur une 

base régulière doit être respectée. Cette responsabilité incombe à la fois aux partenaires 

privé et public dans le contexte d’un PPP.           

 

Chou et Lin (2012) proposent un modèle pour prédire la propension aux conflits dans les 

projets de PPP. Les auteurs montrent l’efficacité et l’efficience des techniques 

d’exploration de données pour une prévision précoce des conflits dans les projets de PPP 

reliés aux services d’infrastructure publics.  

 

 

5. Conclusion 
 

Au fil des ans, le PPP a démontré être une méthode fonctionnelle de collaboration et une 

approche innovante pour financer différents types de projets, réduire les coûts, accélérer 

l’achèvement des projets et créer des emplois, tout en assurant la réalisation de projets de 

qualité. Ce type de partenariat combine l'efficacité, l'expertise et l'innovation du secteur 

privé avec l'allocation appropriée des risques entre les secteurs public et privé. Le PPP 

constitue également une alternative assurant le capital nécessaire pour les projets 

d'ingénierie. Les options de financement prévues par le PPP rendent ainsi ce modèle de 

plus en plus populaire dans le contexte actuel de crise financière mondiale. 

 

Dans ce travail, nous avons proposé une classification des travaux réalisés sur l’entente 

PPP depuis 1996. Bien que le recours au modèle de la concession pour la réalisation de 

travaux publics remonte à l’Antiquité, le premier contrat de coopération public-privé (de 

type PFI) a été implanté en 1992 au Royaume-Uni. Aujourd’hui, le modèle de PPP est 

répandu à travers le monde et le nombre de travaux publiés dans ce domaine est en forte 

hausse.  

 

Au cours des vingt dernières années, le modèle PPP a ainsi été appliqué dans des secteurs 

variés dans le monde entier, tels que l’éducation (Feres-Lewin, 2000; Hurst et Reeves, 

2004; Stainback et Donahue, 2005), la santé (Beaulieu et Nollet, 2006; Tynkkynen et 

Lehto, 2009; Jan et al., 2010; Wang et al., 2010), l’énergie (Martins et al., 2011), 

l’aéronautique et l’aérospatial (Essig et Batran, 2005), l’automobile (Samii et al., 2002), 

les routes (Abednego et Ogunlana, 2006; Laishram et Kalidindi, 2009), les services 

d’utilité (Wettenhall, 2007), les services d’eau (Lee, 2010), les projets d’infrastructures 

(Swain, 2009), le transport ferroviaire (Tang et Lo, 2010), le transport par métro (de Jong 

et al., 2010), le développement des terres urbaines (Jones et Pisa, 2000), l’informatique 

(Resch, 2009), la technologie (Jones, 2005) et le tourisme (Perić, 2009). Des efforts ont 

également été faits pour mettre en œuvre des projets de PPP pour l'exploitation artisanale 

des mines d'or (Imparato, 2010), de même que dans le secteur agricole (Poulton et 

Macartney, 2012) et le domaine de la construction (Tang et al., 2010; Tang, 2011). 

 

Au cours des dernières années, la répartition des risques entre les secteurs public et privé 

dans les projets de PPP a également fait l’objet de nombreuses études. Les risques les plus 

importants incluent les retards dans l'approbation des projets, les faiblesses dans les 

procédures de prise de décision du secteur public (Roumboutsos et Anagnostopoulos, 

2008), l’intervention gouvernementale, la corruption de l’État et les processus de prises de 
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décision publics (Chan et al., 2011). Pour la répartition des risques, le secteur public 

devrait accepter les risques politiques, légaux et sociaux, alors que la majeure partie de la 

responsabilité des risques au niveau du projet devrait incomber au secteur privé (Ke, 

Wang, Chan et Lam, 2010; Chan et al., 2011). Les risques environnementaux devraient 

être partagés entre les deux secteurs. Aucun risque ne devrait être alloué uniquement au 

secteur privé. Toutefois, dans les marchés émergents, le secteur privé devrait non 

seulement assurer la gestion des risques inhérents au projet, mais aussi les risques liés aux 

pratiques de corruption et aux pénuries éventuelles de main-d’œuvre qualifiée (Rebeiz, 

2011).   

 

Depuis 2006, des modèles et des méthodes ont été développés pour aider les preneurs de 

décision dans la mise en œuvre de projets de PPP. Citons, par exemple, la théorie des jeux 

pour la négociation et la répartition des risques (Ho, 2006; Medda, 2007), la simulation 

pour déterminer la durée de la période de concession (Ng et al., 2007; Thomas Ng et al., 

2007), la logique floue pour la sélection d’objectifs de performance (Yuan, Skibniewski, 

Li et Zheng, 2010) et la théorie des réseaux pour analyser les interactions entre les 

partenaires (Chowdhury et al., 2011). Des modèles ont également été développés pour 

évaluer la faisabilité, la pertinence et la viabilité des projets de PPP (Ke et al., 2008; 

Cheung et Chan, 2010; Pantelias et Zhang, 2010). 

 

À la lumière de cette revue, les principaux avantages des projets de PPP se résument à ce 

qui suit: 

- des économies importantes pour l’État; 

- l'innovation et l’intégration des coûts du cycle de vie dans la conception et la 

construction de projets d'infrastructure, conduisant souvent à la livraison de projets de 

qualité supérieure ainsi qu’à la mise en place de mesures créatives et innovantes pour 

améliorer la qualité; 

- une réduction du temps de réalisation du projet, le délai de livraison du projet en mode 

PPP étant plus court que celui des projets traditionnels;  

- une valorisation du fonds moyennant l’application d’un test de valeur-prix; 

- une meilleure répartition des risques qui sont transférés à la partie la plus apte à les 

gérer à un moindre coût; 

- une amélioration de la qualité des services, qui est souvent meilleure dans un projet de 

PPP que celle obtenue sur d'autres marchés; 

- une optimisation de l'utilisation de la force de chaque secteur; 

- une réduction des investissements publics; 

- un partage des ressources entre les deux secteurs; 

- des récompenses communes de placement pour les deux secteurs. 

 

Finalement, les six principales conclusions issues de ce travail s’énoncent comme suit: 

1. La répartition et le partage des risques sont très importants. L'accent est mis sur 

l'allocation appropriée des ressources dans les projets de PPP. Cet aspect revêt une 

grande importance car les parties prenantes peuvent avoir des motifs et objectifs 

différents avant de s’engager dans un projet de PPP. Aussi, la sélection des partenaires 

dans le cadre du PPP constitue une étape essentielle qui comporte un risque de conflit 

et d’échec dans les relations, en particulier si le partenariat implique plus d'un 

organisme public.  
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2. L'accord en vertu duquel les projets de PPP sont réalisés doit être étroitement régi par 

une relation contractuelle entre les secteurs public et privé dans le but d'exploiter les 

meilleures compétences et capacités de chaque secteur.  

3. Le recours au PPP se fait principalement dans le cadre de grands projets intégrant des 

idées modernes et novatrices. En raison de leur ampleur et des techniques impliquées, 

ces projets ont tendance à coûter plus cher et à comporter davantage de risques. Sans 

les ressources et l'expertise du secteur privé, la réussite de tels projets ne serait pas 

toujours garantie. 

4. La consultation publique et les processus d'approvisionnement concurrentiels sont les 

facteurs les plus favorables pour la réussite d’un PPP. D'autres facteurs, comme la 

négociation entre les parties et la répartition appropriée des risques sont également 

favorables. 

5. Le soutien politique pour les projets de PPP est important. Les gouvernements 

favorisent les projets de PPP pour maintenir le développement. Par ailleurs, les 

gouvernements qui n’ont pas de difficultés financières recourent au PPP pour permettre 

au secteur privé d’exploiter leurs ressources et compétences. 

6. Les projets de PPP  répondent aux conditions minimales pour obtenir les approbations 

environnementales. 

 

En somme, le PPP est utilisé dans les pays développés et en développement et les 

gouvernements y ont recours surtout pour les projets requérant un investissement élevé et 

qui doivent être complétés rapidement. Bien que le PPP soit utilisé dans la pratique depuis 

plusieurs décennies, la recherche dans ce domaine doit être renforcée et stimulée.  
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